
Séance Officielle du 16 février 2018 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE À LA SECTION D’APPRENTISSAGE  
MULTI-PROFESSIONNELLE DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

 
L’apprentissage est une voie permettant aux jeunes de 16 à 25 ans d’alterner périodes de 
formation et périodes d’exercice professionnel, favorisant ainsi l’interaction entre théorie et 
pratique et l’acquisition progressive de compétences professionnelles.  
 
Pour la Collectivité Territoriale, qui pilote le dispositif apprentissage sur le territoire, l’enjeu est 
double : 
 

- Préserver et développer l’activité économique du territoire en permettant aux 
entreprises de disposer des compétences et ressources humaines nécessaires ; 

- Elargir l’offre de formation et l’accès à la qualification : permettre la sécurisation des 
parcours professionnels des jeunes. 

 
Localement, la section d’apprentissage a été créée en 2000, intégrée au Lycée professionnel 
Emile Letournel. Elle dispense de nombreuses formations, du niveau CAP au niveau Bac 
Professionnel, et accueille en moyenne une dizaine d’apprentis par année. Elle est financée 
intégralement par la Collectivité Territoriale au titre de ses compétences en qualité de Région. 
En effet, dès 1983, les Régions se sont vues confier la compétence de la formation 
professionnelle des jeunes et des demandeurs d’emploi, ainsi que des politiques d’apprentissage. 
Les lois de 1993 et de 2004 ont renforcé la place des Régions dans ces domaines. 
 
Le financement et le fonctionnement de la section d’apprentissage de Saint-Pierre et Miquelon 
sont régis par une convention quinquennale conclue entre la Collectivité, le lycée professionnel 
Emile Letournel et la Chambre d’agriculture, de commerce, d’industries, des métiers et de 
l’artisanat. Cette convention étant arrivée à échéance fin 2017, il convient de la renouveler. 
 
La nouvelle convention, qui est soumise à votre approbation, fixe les modalités de partenariat 
entre les signataires pour les cinq prochaines années, et intègre des dispositions particulières 
relatives à l’accueil des publics en situation de handicap au sein de la section (article 5). En effet, 
conformément aux dispositions du code du travail relatives à la formation tout au long de la vie, 
aucune condition d’âge n’est requise pour les personnes en situation de handicap qui souhaitent 
suivre une formation en apprentissage. La section d’apprentissage devra ainsi prendre toutes les 
mesures nécessaires pour rendre possible la formation et l’insertion professionnelle des publics 
en situation de handicap. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 

 
 
 

Le Vice-Président,  
 
 
 
        Bernard BRIAND 

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE                             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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========  
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========  
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Séance Officielle du 16 février 2018 

 
DÉLIBÉRATION N°37/2018 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE À LA SECTION D’APPRENTISSAGE  
MULTI-PROFESSIONNELLE DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

 
LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code du Travail et notamment ses articles L. 6211-1 à 6252-13 ; 
 
VU La circulaire 2016-186 du 30 novembre 2016 relative à la formation et à l'insertion 

professionnelle des élèves en situation de handicap ; 
 
VU le projet de convention ci-annexé ; 
 
SUR  le rapport de son Vice-Président ; 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
 
Article 1 : Le Conseil Territorial approuve la convention ci-annexée relative à la section 
d’apprentissage multi-professionnelle de Saint-Pierre et Miquelon, à conclure entre la 
Collectivité Territoriale, le lycée Emile Letournel et la Chambre d’agriculture, de commerce, 
d’industries, des métiers et de l’artisanat de Saint-Pierre et Miquelon. 
 
 
Article 2 : Une subvention annuelle d’un montant de 43 000 euros est attribuée, pour les années 
2018, 2019, 2020, 2021 et 2022, au Lycée Emile Letournel en vue du financement de la section 
d’apprentissage multi-professionnelle. Ce montant pourra être révisé par voie d’avenant en 
fonction du nombre d’apprentis accueillis et des formations dispensées. 
 
 Le versement des subventions interviendra selon les modalités prévues à la convention.  
 

Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets de la Collectivité Territoriale – 
chapitre 65 - pendant toute la durée de la convention. 
 
 
Article 3 : Le Président du Conseil Territorial est autorisé à signer la convention ci-annexée au 
nom de la Collectivité Territoriale. 
 
 

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE                             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE                             Liberté – Égalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
========  

Pôle Développement Solidaire  
========  

Service Formation-Insertion  
  



Article 4 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 

Adopté 
19 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 15 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 20/02/2018 
 
Publié le 20/02/2018 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Pour le Président, 
Le 1er Vice-Président, 

 
 

Bernard BRIAND 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place 
Monseigneur MAURER,  BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du 
Lieutenant-Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus 
initial ou refus consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le 
refus implicite de l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente 
vaut décision de rejet implicite. 



1 
 

 

  
 

 
 
 
 

Approuvée en séance officielle du Conseil Territorial du 16 février 2018 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

RELATIVE À LA SECTION D'APPRENTISSAGE MULTI-PROFESSIONNELLE 
2018-2022 

 
 
ENTRE : 
 
LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,  
représentée par le Président du Conseil Territorial, Monsieur Stéphane LENORMAND ; 
 
ET 
 
LE LYCEE PROFESSIONNEL ÉMILE LETOURNEL DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON,  
représenté par son Proviseur, Monsieur Frédéric GIROT ; 
 
ET 
 
LA CHAMBRE D’AGRICULTURE, DE COMMERCE, D’INDUSTRIE, DE METIERS ET DE L’ARTISANAT (CACIMA), 
représentée par son Président, Monsieur Alain BEAUCHENE ; 
 
 
VU la délibération n°XXX du 16 février 2018 du Conseil Territorial approuvant la présente convention 
et autorisant le Président du Conseil Territorial à la signer ; 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 :  
 
Le Lycée Professionnel Emile Letournel est habilité à accueillir une section d’apprentissage multi-
professionnelle gérée conjointement avec la CACIMA. 
 
 
Article 2 : 
 
Les missions et le fonctionnement de la section d’apprentissage de Saint-Pierre et Miquelon sont ceux 
définis aux articles L.6231-1 à L.6264-2 du code du travail.  
 
 
Article 3 : 
 
La section d’apprentissage est organisée de manière à constituer une unité administrative et 
pédagogique indépendante. Elle est placée sous l’autorité du proviseur du Lycée qui en assure la 
direction administrative et pédagogique.  
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Le personnel qui y est affecté et qui ne fait pas partie de l’Education Nationale est recruté par 
l’établissement. Le conseil de perfectionnement est informé des recrutements. 
 
 
Article 4 : 
 
La section d’apprentissage accueille des élèves entre 16 et 25 ans. 
 
La limite d’âge peut cependant être abaissée à 15 ans. 
Un jeune de 15 ans peut s'inscrire en apprentissage : 

- s'il atteint cet âge entre la rentrée scolaire et le 31 décembre de l'année civile, 
- et qu'il a terminé son année de classe de 3ème. 

 
De même, la limite d’âge peut être repoussée à 30 ans :  

- si un apprenti signe un nouveau contrat d'apprentissage menant à un niveau de diplôme 
supérieur à celui déjà obtenu, 

- si son précédent contrat d'apprentissage a été rompu pour des raisons indépendantes de sa 
volonté. 

Dans ces deux cas, il ne doit pas s'écouler plus d'un an entre les deux contrats. 
 
Il n'y a pas de limite d'âge si l'apprenti est reconnu travailleur handicapé ou s'il envisage de créer ou 
reprendre une entreprise supposant l'obtention d'un diplôme. 
 
 
Article 5 : 
 
Une attention particulière sera apportée à l’inclusion des élèves en situation de handicap au sein de la 
section d’apprentissage. Ces derniers bénéficieront des aménagements prévus à l’article L.6222-37 du 
code du travail et d’un parcours adapté conformément aux dispositions de la circulaire 2016-186 du 
30 novembre 2016 relative à la formation et à l’insertion professionnelle des élèves en situation de 
handicap. La limite d’âge de 25 ans ne pourra être opposée aux personnes bénéficiant d’une 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (article L.6222-2 du code du travail). 
En cas de besoin, la section d’apprentissage pourra se mettre en lien avec la Maison Territoriale de 
l’Autonomie afin de coordonner les interventions des différents acteurs impliqués dans le parcours de 
la personne en situation de handicap. 
 
 
Article 6 : 
 
Seront fixés annuellement et transmis à la Collectivité Territoriale, par la coordinatrice pédagogique 
de la section d’apprentissage : 

- Le nombre minimum et maximum d’apprentis admis annuellement pour l’ensemble des 
formations ; 

- L’aire normale de recrutement de la section (fixée au 30 novembre pour chaque session) ; 
- Les diplômes de l’enseignement professionnel ou technologique du second degré ou les titres à 

finalité professionnelle enregistrés au RNCP (Répertoire National des Certifications 
Professionnelles) préparés par la section d’apprentissage ; 

- Le suivi pédagogique des apprentis ;  
- Les diverses activités mises en place en vue de : 

o L’information du public concerné  
o L’information des parents lorsque l’apprenti est mineur 
o L’information des maîtres d’apprentissage  
o La coordination de la formation dispensée par la section d’apprentissage et les 

entreprises  
- Le dispositif prévu pour suivre l’insertion professionnelle des apprentis. 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F219
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Article 7 : 
 
Les caractéristiques de chaque session seront communiquées à la Collectivité Territoriale avant le 31 
décembre de chaque année. Ainsi seront fournis : 
 

- La liste des apprentis avec le diplôme préparé et l’entreprise d’accueil, 
- La liste des intervenants, 
- Le calendrier de l’alternance, 
- Les emplois du temps. 

Lorsque les conditions locales ne permettent pas d’envisager la totalité du référentiel de formation 
et/ou lorsque l’examen final ne peut être organisé localement, un complément de formation sera 
réalisé en métropole.  
Le complément de formation est évalué en fonction des activités réalisables dans l’archipel et des 
moyens permettant l’appropriation des savoir-faire identifiés pour l’obtention de la validation. Cette 
évaluation est effectuée dès que possible, par la section d’apprentissage et la CACIMA. Les 
progressions sont communiquées au centre de formation d’apprentis (CFA) d’accueil. 
La section d’apprentissage a en charge l’organisation pédagogique et technique du départ de l’apprenti 
vers la métropole, en lien avec la CACIMA.  
 
 
Article 8 : 
 
Le Lycée Professionnel peut conclure une convention avec une ou plusieurs entreprises ou un ou 
plusieurs intervenants extérieurs en vue d’assurer une partie des formations technologiques ou 
pratiques normalement dispensées par la section d’apprentissage, notamment lorsque celle-ci ne 
dispose pas des équipements nécessaires et des formateurs spécialisés. 
De même, le Lycée Professionnel peut conclure une convention avec un ou plusieurs établissements 
d’enseignement public ou privé sous contrat ou avec un ou plusieurs établissements d’enseignement 
technique et professionnel reconnus ou agréés par l’Etat ou avec un ou plusieurs CFA, aux termes de 
laquelle ces établissements ou CFA assurent une partie des formations normalement dispensées par la 
section d’apprentissage.  
 
Lesdites conventions doivent obligatoirement prévoir : 

- Le nom et la qualification des personnes qui seront chargées directement d’assurer les 
enseignements technologiques et pratiques ; 

- Le lieu où se déroulera la formation ; 
- La nature des enseignements, l’objectif de formation, la progression et les horaires ; 
- La nature et le nombre des équipements mis à la disposition des apprentis pouvant être 

accueillis simultanément ; 
- Les modalités d’application des actions de coordination définies aux articles R. 6232-3 et 

suivants du code du travail. 

Une copie des conventions et des avenants éventuels devra être adressée au Président du Conseil 
Territorial. 
 
 
Article 9 : 
 
Conformément aux dispositions du code du travail (articles L.6252-1 et suivants), la section 
d’apprentissage est soumise au contrôle pédagogique de l’Etat et au contrôle technique et financier de 
la Collectivité Territoriale, selon la répartition des compétences prévues. 
Toute entrave à ces contrôles ou tout constat de non-conformité dans l’utilisation des crédits de la 
Collectivité Territoriale, entraînera, après mise en demeure restée sans effet, l’annulation des 
subventions et le remboursement des crédits à la Collectivité Territoriale. 
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Article 10 : 
 
La section d’apprentissage s’engage à apporter son concours aux actions de promotion en faveur de 
l’apprentissage organisées par la Collectivité Territoriale et la CACIMA (forums, salons, campagnes de 
promotion…). 
Les actions de promotion de l’apprentissage sont financées par la Collectivité Territoriale. La Chambre 
d’Agriculture, de Commerce, d’Industries et de Métiers y participe notamment par la réalisation des 
documents de communication (infographies).  
 

 
 

ORGANISATION DE LA SECTION D’APPRENTISSAGE 
 
 

Article 11 : 
 
Il est constitué auprès du conseil d’administration du Lycée, un conseil de perfectionnement composé 
des membres suivants : 

- Le proviseur, président du conseil 
- Le chef de service de l’Education Nationale 
- L’agent comptable du Lycée Professionnel 
- Le directeur délégué aux Formations Professionnelles et Technologiques 
- La coordinatrice pédagogique de la section d’apprentissage 
- Un représentant élu des apprentis 
- Un représentant élu des parents d’apprentis 
- Le président du Conseil Territorial ou son représentant  
- Le directeur du pôle Développement Solidaire de la Collectivité Territoriale ou son 

représentant  
- Le président de la CACIMA ou son représentant  
- Le référent technique apprentissage de la CACIMA  

A titre consultatif, pour un objet et une durée déterminés, le conseil peut faire appel à des personnes 
qualifiées en raison de leur expérience pédagogique et professionnelle. 

 
 

Article 12 : 
 
Le conseil de perfectionnement se réunit trois fois par an sur convocation de son président, qui arrête 
l’ordre du jour. 
Il est saisi pour avis des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement de la section 
d’apprentissage. Lui sont notamment soumis : 

- Les perspectives d'ouverture ou de fermeture de sections 
- La liste des diplômes et certifications professionnelles préparés 
- Les conditions générales d’admission des apprentis  
- L’organisation et le déroulement des formations et leur faisabilité 
- Les modalités de relation entre les entreprises et la section d’apprentissage 
- Les conventions conclues en application de l’article 8. 
- Les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogique des formateurs 

Le conseil de perfectionnement est informé : 
- des conditions générales de recrutement et de gestion des personnels éducatifs de la section 

d’apprentissage et du plan de formation de ces personnels ; 
- de la situation financière de la section d’apprentissage et des projets d’investissement ; 
- des objectifs et du contenu de la formation conduisant au diplôme ou titre professionnel ; 
- des résultats aux examens ; 
- des décisions d’opposition à l’engagement d’apprentis ; 
- du projet d’établissement. 
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Le proviseur assure la préparation des réunions, ainsi que la diffusion des compte-rendu et procès-
verbaux des séances aux membres ainsi qu’au conseil d’administration du Lycée. 
 
 
 

DISPOSITIONS PÉDAGOGIQUES  
 
 

Article 13 : 
 
Lorsque, en application du code du travail (articles L.6222-8 et R.6222-9 à 11), les apprentis 
bénéficient d’un contrat à durée réduite ou allongée après évaluation de leurs compétences, le  
 
 
proviseur, en liaison avec l’équipe pédagogique, peut organiser, après avis du Service de l’Education 
Nationale, des parcours individualisés de formation. Les modalités d’organisation font l’objet d’un 
document annexé à la présente convention. Ces dérogations interviennent pour tenir compte du 
niveau initial de compétence de l’apprenti. 
 
 
Article 14 :  
 
La section d’apprentissage assure la coordination entre la formation qu’elle dispense et celle qui est 
assurée en entreprise. 
A cet effet, la coordinatrice pédagogique, le formateur en technologie et le maître d’apprentissage 
vérifient tout au long de l’année de formation, la progression annuelle en se basant sur le référentiel 
d’activités professionnelles et sur le livret de suivi de l’apprenti. 
La progression comporte notamment l’indication des tâches ou des postes de travail qu’il convient de 
confier à l’apprenti, parallèlement au déroulement de la formation dispensée par la section. 
 
 
Article 15 :  
 
Dans le cadre du transfert de compétences, la coordinatrice pédagogique de la section d’apprentissage 
pourra assurer, en tant que de besoin, auprès des intervenants une formation à la fonction de 
formateurs. La CACIMA pourra également, en tant que de besoin, assurer une formation aux maîtres 
d’apprentissage. 
 
Afin de remplir pleinement leurs missions, le coordinateur pédagogique de la section d’apprentissage 
ainsi que le réfèrent technique apprentissage de la CACIMA pourront bénéficier d’une formation du 
réseau de l’APCMA (Assemblée Permanente des Chambres de Métiers et de l’Artisanat).  
 
 
Article 16 :  
 
L’établissement et la CACIMA organisent avec un ou plusieurs établissements qui en sont chargés, 
l’évaluation des compétences des jeunes en vue de la réduction ou de l’allongement de la durée du 
contrat au moment de l’entrée en formation et à la fin de la première année de formation. 

Le proviseur établit et diffuse auprès des maîtres d’apprentissage tous documents pédagogiques utiles 
et tous documents de liaison permettant : 

- à l’employeur, d’être informé de l’assiduité des apprentis, des résultats obtenus et des 
appréciations des formateurs (bulletin semestriel) ; 

- à l’établissement, d’être informé des tâches effectivement confiées à l’apprenti, des postes de 
travail occupés par l’apprenti dans l’entreprise (livret de suivi de l’apprenti) ; 

- aux parents de l’apprenti mineur, d’avoir connaissance du comportement et des résultats 
obtenus par ce dernier tant à la section que dans l’entreprise. 
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L’établissement et la CACIMA apportent une aide à l’apprenti dont le contrat est rompu, pour la 
recherche d’un employeur susceptible de contribuer à l’achèvement de sa formation et une assistance 
dans l’accomplissement des formalités nécessaires pour bénéficier de l’aide publique dans les 
conditions prévues par le code du travail. 
La CACIMA s’engage à informer le public sur le cadre juridique du contrat d’apprentissage. 
 
 
Article 17 : 
 
Le règlement intérieur du Lycée Professionnel s’applique aux apprentis au même titre qu’à tous les 
usagers de l’établissement. 
 

 
 

DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 

 
Article 18 :  
 
La comptabilité de la section d’apprentissage, tenue par l’agent comptable du Lycée, est distincte de 
celle de l’établissement gestionnaire et retrace l’intégralité des opérations réalisées, y compris les 
investissements. Le budget de la section d’apprentissage constitue une section particulière du budget 
général du Lycée. Les excédents de ressources de la section doivent faire l’objet d’un suivi spécifique 
de manière à permettre leur report sur l’exercice suivant ou leur reversement en cas de fermeture de 
la section.  
 
La tenue des comptes doit permettre la présentation, par année civile : 

- des documents financiers propres à la section d’apprentissage : budget prévisionnel, compte 
financier et annexes,  

- du coût de formation d’un apprenti calculé pour chacune des formations dispensées par la 
section d’apprentissage. 

 
Le budget prévisionnel est transmis au Président du Conseil Territorial avant le 28 février de l’exercice 
en cours ; le compte financier, accompagné des données relatives au coût de formation d’un apprenti, 
avant le 31 mai de l’année N+1.  
 
Article 19 : 
 
Les charges de fonctionnement concernent le fonctionnement administratif et pédagogique de la 
section, incluant les coûts de formation des formateurs.  
Le coordonnateur pédagogique est rémunéré sous la forme d’une indemnité. L’heure de réunion de 
rentrée est rémunérée pour les formateurs. 
 
Les coûts financiers liés au complément de formation réalisé en métropole font l’objet d’une procédure 
de demande individuelle d’aide dans le cadre des dispositifs financiers existants (Passeport Mobilité 
Volet Formation Professionnelle, Financement Individuel de Formation, etc.).  
 
L’Etat, par le biais du dispositif Passeport Mobilité, prend en charge le transport des apprentis 
majeurs. La Collectivité Territoriale, par le biais du Financement Individuel de Formation, assure la 
prise en charge du transport pour les apprentis mineurs. Les salaires versés aux apprentis par les 
employeurs locaux durant la période de formation en métropole sont pris en charge par la Collectivité 
Territoriale. 
 
Article 20 : 
 
Les ressources dont dispose la section d’apprentissage sont constituées de la subvention de la 
Collectivité Territoriale définie à l’article 21. 
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Le Lycée Emile Letournel met à disposition les locaux qui sont affectés à la section ; il en assure 
l’entretien et la viabilisation sur son budget de fonctionnement ; il permet l’accès à ses locaux en 
dehors des heures d’ouverture de l’établissement. 
 
 
Article 21 : 
 
La subvention allouée par la Collectivité Territoriale pour le financement de la section d’apprentissage 
s’élève à 43 000 euros par an. Ce montant pourra être révisé en fonction du nombre d’apprentis 
inscrits et des niveaux de formation dispensés. La révision du montant de la subvention fera l’objet 
d’un avenant financier. 
 
Le versement de la subvention interviendra en un seul versement sur le 1er trimestre de l’année N, en 
cas d’avenant le second versement interviendra avant la fin de l’année N. 
 
Le Lycée Professionnel s’engage à utiliser la subvention octroyée exclusivement à la réalisation de 
l’objet qui l’a motivée. 
 
Sur décision du Président du Conseil Territorial, l’excédent éventuel de subvention pourra être reporté 
sur l’exercice suivant, et versé au fond de réserve de la section d’apprentissage, ou faire l’objet d’un 
reversement à la Collectivité Territoriale en cas de fermeture de la section. 
 
 
Article 22 : 
 
Afin d’assurer la mise en œuvre et le suivi de la présente convention, il est constitué un comité de 
pilotage composé des membres suivants : 

- Un représentant de la CACIMA 
- Un représentant de la Collectivité Territoriale 
- Le coordonnateur de la section d’apprentissage du Lycée Emile Letournel  
- L’agent comptable du Lycée Emile Letournel  
- Le Proviseur du Lycée Emile Letournel 
- Le réfèrent technique apprentissage de la CACIMA 

Ce comité de pilotage se réunit en tant que de besoin, à la demande de l’un de ses membres ou à 
l’initiative de la section d’apprentissage.  
 
 
Article 23 : 
 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans. Elle prend fin le 31 décembre 2022. 
Elle peut être modifiée en cours de validité par voie d’avenant, en application du code du travail. 
 
Six mois avant la date d'expiration, le comité de pilotage mentionné à l’article 22 se réunira afin de 
préparer son renouvellement en tenant compte, s'il y a lieu, des adaptations rendues nécessaires par 
l'évolution des besoins de formation. 
 

      Fait à Saint-Pierre, le  
      (en quatre exemplaires originaux) 
 

Le Président du Conseil 
Territorial, 
 

 
 

Stéphane LENORMAND 
 

Le Proviseur du lycée 
professionnel, 

 
 
 

Frederic GIROT  
 

Le Président de la CACIMA, 
 
 
 
 
Alain BEAUCHENE 
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